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Il y eu plusieurs blessés qui
ont été admis en observa-
tion au Centre hospitalier
régional d'Oyem.  

UN bus de marque Toyotaavec à son bord plusieursélèves du Lycée MoïseNkoghe Mve de Mitzic, a ef-fectué, hier, une sortie deroute à l'entrée du villageMbam-Assengma à unetrentaine de kilomètresd'Oyem. Bilan, plusieursblessés. Selon les témoins, le trans-port suburbain, un véhi-cule de marque Toyota,aurait été réquisitionnépour assurer le transportd'une partie des lycéens àl'occasion de l'inaugura-tion officielle, par le chef del'Etat, du stade nouvelle-ment construit dans lecadre des infrastructuressportives de la Can 2017. Aen croire le proviseur decet établissement secon-daire, Mathieu Nze Ebele, «
le bus affrété par l'agence
Okano Transport roulait
normalement. Arrivé au vi-
rage situé juste à l'entrée du
village, à la suite de l'écla-
tement brusque d'une des
roues arrières, le conduc-
teur aurait perdu le
contrôle de l'engin. Après
plusieurs embardées le bus
a fini sa course dans la

broussaille», nous a-t-ilconfié. Non sans regretterle fait que les élèvesconcernés n'aient pas étéenregistrés au préalablepar ses services, avant leurdépart vers le chef-lieu de
la province du Woleu-Ntem. En effet, contrairement auxautres bus dont le charge-ment s'est effectué devantl'établissement, en ayant àson bord un de ses repré-

sentants désigné pour en-cadrer les apprenants, levéhicule accidenté, lui, aembarqué ses passagers enville, sans la présence d'unresponsable du lycée. «
Nous avons su que c'était

nos élèves en allant (...)
nous enquérir de la situa-
tion des accidentés», a pré-cisé le chefd'établissement.Au décompte final, une di-zaine d'élèves et le conduc-

teur s'en sont sortis avecdes blessures plus oumoins graves. Transportésau Centre hospitalier ré-gional d'Oyem, ils ont tousété placés en observation.Affaire à suivre.

On a frôlé le drame
Accident de la circulation sur le tronçon Mitzic-Oyem
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Les blessés à leur arrivée à l’hôpital.
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L'une des victimes.
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L'état du minibus après l'accident.
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L’AFFAIRE de la Poste SAqui avait agité l’opinion à lasuite des révélations demalversations financièresprésumées dans la gestionde cette entreprise pu-blique, à l’origine de saquasi banqueroute, pour-rait trouver son épilogue.En effet, elle prend unetournure judiciaire tant at-tendue par la communauténationale et par son princi-pal actionnaire l'Etat gabo-nais qui veulent que lalumière soit faite sur lesgraves déséquilibres finan-ciers constatés en son sein.Dix (10) cadres dirigeants,deux (2) partenaires ettrois (3) autres personnesdont nous n’avons pas puavoir les identités hier, surlesquels pèsent de lourdssoupçons de détourne-ments que seule l’enquêtepermettra de confirmer ounon, ont été placés, di-manche, en garde à vue.Dans le cadre de l’enquêtejudiciaire ouverte par leParquet du tribunal de Pre-mière instance de Libre-ville qui devrait lesentendre  dans les pro-chaines heures sur leur im-plication ou non dans cescandale financier.

Sont à l'ombre : GeorgesMihindou (Directeur del’exploitation Mandat ex-press Postranfer), Jean-Pierre Ekore Eyeghe (contrôleur général interneen 2007, puis gérant à laPost Bank Immo de 2012 à2014), Christian-Pierre Ma-kaya ( Gérant de PostImmo, actuellementconseiller du P-DG), BorisMendame Ntoutoume (Di-recteur financier et comp-table du groupe de la PostSA, actuel inspecteur aucontrôle général), Alice Flo-rent Abore Bekale ( ancienchef d’agence Gros-Bou-quet), Paul Boulenda ( an-cien DGR PostBank, actuelconseiller du P-DG, SteeveKassa ( ancien directeur decontrôle interne), MmesBrigitte Nkama (anciennedirectrice des opérations),Sonia Benha ép Raganizo,agent aux opérations ac-tuellement caissière princi-pale. Enfin, MM FreddyJunior Assélé, un parte-naire de la Poste SA et Boc-coum Amadou, gérant de lasociété SINA, qui, selon lespremiers éléments d’en-quête, aurait bénéficié d’uncrédit jugé frauduleux d'unmontant de 90 millions denos francs à la PostBank. Le passage devant les en-quêteurs de ces compa-triotes auxquels devraient

s’ajouter de nombreux au-tres responsables dont,l’ancien P-DG, Alfred Ma-bika Mouyama, actuelle-ment à l’étranger, devrait,du moins, espère-t-on, per-mettre de savoir ce quis’est réellement passé ausein de cette entreprise pu-blique à la situation finan-cière aujourd'huichaotique. Pour l'opinionpublique, il est temps quetoutes les personnes impli-quées dans des malversa-tions répondent de leursactes devant les juridic-tions compétentes.En effet, il n’est un secret

pour personne que malgréla mise sous perfusion parl’Etat gabonais, son princi-pal actionnaire, l’horizonde la Poste SA apparaît tou-jours aussi sombre. Lesagents entrés en grève, plu-sieurs fois, ces derniersmois, enregistrent toujoursdes arrières de salaires. Denombreux clients peinenttoujours à récupérer leursépargnes, au moment oùd'autres cadres et créan-ciers " véreux" jouissent del'argent siphonné sans êtreinquiétés le moins dumonde. Pendant des cen-taines de familles tirent lediable par la queue à cause

de leurs agissements.Il reste que l’ouverture decette information judiciairemarque, à coup sûr, un pre-mier pas dans la manifesta-tion de la vérité sur cetteaffaire où beaucoup dechoses ont été dites, tropd’accusations fausses oufondées, (c’est selon) sontportées contre certains res-ponsables, agents, etc. Sansoublier cette volonté affi-chée par certains compa-triotes promptes àentretenir souvent laconfusion dans les esprits,en dépit de la situation fi-nancière dramatique que

nul n’ignore aujourd’hui.Qu’à cela ne tienne, d’au-cuns espèrent aussi que lesresponsabilités devraientêtre clairement établiesdans ce scandale financiersur la base de preuves tan-gibles. C'est sur ce terrainque la justice est attendue.Au demeurant, aujourd’hui,si l’on peut encourager lesenquêteurs de poursuivresérieusement leurs investi-gations, beaucoup pensentque cette procédure de-vrait s'étendre aussi à d'au-tres affaires. Surtout,lorsque l'on sait que notrepays bruit de nombreusesautres scandales financiersqui n’ont jamais fait l’objet,jusque-là, sinon, pas suffi-samment, de la moindre at-tention de la part de lajustice. Alors, pour éviterque cette opération n’appa-raisse, à tort ou à raison,comme une justice de deuxpoids, deux mesures, il estimpératif que notre justice,si elle s'est vraiment enga-gée dans une opération «mains propres » d'enver-gure  ouvre même les dos-siers les plus explosifstouchant aussi bien les "pe-tits" que les "grands" fos-soyeurs des deniers publicsencore bien nombreux enliberté. La fin de l’impunitédans notre pays passe bienpar là. Affaire à suivre.

Quinze anciens responsables gardés à vue
Enquête judiciaire à La Poste SA
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L’affaire de la Poste SA qui avait agité l’opinion à la suite des révélations 
de malversations financières, connait un prolongement judiciaire.
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